
OM( LES PAYS AFRICAINS TOUJOURS 
MOBILISÉS AUTOUR DU COTON 

Le coton a fait son entrée à l'Orga­
nisation mondiale du commerce 
(OMC) lors de la conférence 

ministérielle de Cancun en 2003, au 
cours de laqueUe quatre pays africains 
(Bénin, Burkina Faso, Mali, Tchad), 
regroupés au sein du C4, ont inscrit 
à l'agenda des négociations une ini­
tiative sectorielle en faveur du coton. 
Cette initiative, très emblématique 
dans le cadre du « cycle du développe­
ment» ouvert à Doha en 2001, visait, 
et cherche toujours, à dénoncer une 
situation inéquitable dans laquelle 
les pays riches, les États-Unis notam­
ment, aident très fortement leurs 
producteurs de coton, via un soutien 
direct des prix, alors qu'ils sont en 
concurrence avec d'autres pays pro­
ducteurs, parmi les plus pauvres au 
monde. Des études ont en effet mon­
tré les fortes corrélations existantes 
entre la chute des prix du coton (d'en­
viron 20 à 30 %) sur le marché mon­
dial dans la période 1997-2003 et les 
subventions massives octroyées aux 
producteurs du Nord. 

UN SECTEUR EN GRANDE DIFFICULTÉ 

Depuis lors, et malgré la mobilisation 
de la société civile, le dossier n'a pas 
abouti. Bien que les pays africains 
aient obtenu l'engagement de « traiter 
le coton de manière ambitieuse, rapide et 
spécifique» dans le « paquet» de juillet 

2004, confirmé à HongKong en 2005, 
les négociations se poursuivent et, 
dans l'intervalle, le secteur a connu 
de nouvelles difficultés. La produc­
tion africaine a chuté de manière 
drastique (- 50 % entre 2004 et 2007) 
et la part des exportations africaines 
dans le total mondial est passée de 
19 à 14 %. Malgré la hausse dès cours 
mondiaux en 2007-2008, les pays 
africains producteurs n'ont pu - en 
raison entre autres de conditions cli­
matiques calamiteuses et de l'impos­
sibilité d 'anticipations à court te rme 

- profiter de l'embellie des prix qui 
a d'ailleurs été de très courte durée. 
Les sociétés co tonnières sont en 
difficulté dans nombre de pays et le 
coton ne joue plus son rôle de moteur 
du développement (contribution à la 
sécurité alimentaire, au financement 
des infrastructures et à l'accès aux 
besoins essentiels tels que l'éduca­
tion et la santé). Toutefois, une légère 
reprise de la production est attendue 
pour la campagne 2009-2010. 
Certes, aujourd'hui les chantiers se 
situent dans les pays producteurs qui 
entreprennent des réformes sectoriel­
les difficiles mais nécessaires et font 
face à des éléments qu'ils subissent 
comme l'appréciation du franc CFA 
par rapport au dollar ou le prix élevé 
des intrants. Mais à l'OMC, où les 
négociations ont repris, le C4 milite 

l'B'!DII 
Thon: l'UE sur la voie 
de la raison? 
La Commission européenn! 
entérine les règles pour 
la péche au thon rouge, 
adoptées en novembre 
2008 à Marrakech par la 
Commission internationa le 
pour la conservation des 
thonidés de l'Atlantique 
(Iccat). Selon cet accord, le 
quota européen de pêche 
pour le thon rouge passe 
de 16210 tonnes en 2008 
à 12406 tonnes en 2009. 
.La campagne de pêche 
durera deux mois (du 15 av 
au 15 juin) et les thoniers 
senneurs devront capturer 
des poissons pesant au 
moins 30 kilos. Chaque pay 
doit également réduire la 
tai lle .de sa fiotte et, pour la 
Prance, réduire les capacité< 
des fermes à thons installéE 
en mer pour engraisser les 
poissons. Le contrôle et la 
sanction des pêches illégalE 
restent néanmoins à préciS( 

IDDII 
La première huile 
de palme certifiée 
La compagnie indonésienn 
Musim Mas Group ~Iantatic 
est la première à obtenir 
la certification «durable » 
pour son huile de palme. 
lhuile produite respecte 
l'ensemble des critères et 
principes énoncés par la 
Table ronde pour une huile 
de palme durable (RSPO), 
réunissant producteurs de 
palme, fabricants d'huile, 
compagnies agroalimentair 
distributeurs, ONG et 
investisseurs. Ces critères 
interdisent la conversion 
de forêts primaires en 
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:ü'~;ours activement pour que soient 
,,:-_-'i.; respectés les engagements pris 
;. :-lo:1gKong. 

NEGOCIATIONS ET DIFF~RENDS Pour 
:.:amadou Sanou, ministre du Com­
:::cerce du Burkina Faso et coordina­
:c r du C4, les dispositions prises par 
:es acteurs majeurs de la négociation 
:ors de la récen te mini-ministérielle 
~e ew Delhi (septembre 2009) sont 
encourageantes: " je n'ai pas de rai­
Sil , de ne pas espérer que cette énième 
eprise des négociations soit la bon ne », 

explique-t-il. Ouvert à toute négocia­
tion, le ministre reste toutefois ferme 
quan t à la nécessité d'obtenir une 
solution qui soit conforme au man­
dat de HongKong et qui " respecte 
les droits légitimes des producteurs ». 

Tout autre résultat " serait inaccep­
cable pour le C4 » . Mettant en avant 
l'urgence criante de la situation, Fran­
çois Traoré, président de l'Association 
des producteurs africains de coton, 
estime lui aussi que la négociation 
Go 't se poursuivre. 
2 balle est désonnais dans le camp 
ces « _artenaires » , notamment les 
~ :a:;; - i.j:Û et l'UE. D'une certa ine 
:::-.;;...--:':ère, les producteurs de coton 
:": :e~ gO'J,'emernents du C4 sont 
:~::3'-=L5 d'attendre. Selon le minis ­
:è:" ·::·c.:::~~,abé, fort de sa proposition, 
:= : -; ê.::e:-: ::: des offres valables sur la 
::.::::= -eo __égociations. Les produc­
:,,·.:.!s ê..Tca.:nS attendent aussi que 
:5 6-r~~i5!lIT S fassen t quelque chose » . 

=-= T 03:ème est que si les " grands }) 
;; e-~-;e::;r se payer le luxe d'attendre, 
:es « ?l'tits ", eux, ne peuvent se le 
œrmettre et n'accepteront pas que 
;e coton soit une nouvelle fois balayé 
de l'agenda, comme cela fut le cas en 
juillet 2008 à Genève. 
Tout en réaffirmant sa préférence 
pour une solution négociée, le C4 rap­
pelle que le recours au règlement des 
différends ne peut être exclu. Et ceci 
alors gue le diffé rend États-Unis-Bré­
sil sur les subventions au coton ayant 
un effet de distorsion su r les échanges 
vient de connaître son épilogue après 
plus de sept ans de bataille juridique: 
la décis ion finale autorise le Brésil à 
prendre des mesures de rétorsions 
dont le montant (300 millions de 
dollars pour l'année 2006) est consti­
tué de deux parties : un montant fixe 

lié au préjudice causé en tennes de 
baisse des prix mondiaux et un mon­
tant variable révisé annuellement. 
Le Brésil s'est déclaré satisfait car ce 
montant est le deuxième le plus élevé 
jamais autorisé par un panel. Appli­
quée à l'année 2009, la méthode de 
calcul accorderait au Brésil environ 
800 millions de dollars. De plus, la 
décision permet au Brésil de pra ti­
quer, sous certaines conditions, des 
rétorsions croisées dans le domaine 
des services ou de la propriété intel­
lectuelle. Pour le C4, qui a toujours 
soutenu le Brésil dans son action juri­
dique contre les États-Unis, il s'agit 
aussi d'une victoire morale. 
Toutefois, la question des subven­
tions n'es t qu'une partie du problème 
et le résultat de la négociation multi ­
latérale qu'une partie de la solution. 
Endettés par plusieurs campagnes 
successives désas treuses, les paysans 
" veulent faire du coton mais ne le peuvent 
plus », estime François 
Traoré. « Comment un Les « petits ", eux, 
paysan peut-il rembour­ne peuvent se 
se r la dette accum ulée permettre que 
sur deux années en une le coton soit une 
seule campagne ? ", nouvelle fois balayé 
s'interroge-t-il. « Si on de l'agenda, comme 
s'arrête une année, c'est cela fut le cas en 
tous les autres secteurs juillet 2008 
qui sont touchés ». Selon à Genève. 

lui, " la contribution de 

l'État est inévitable 

pour éviter une cassure sociale », dont 

le prix à payer serait trop lourd. Ainsi, 

en 2009, le Burkina Faso a octroyé 

une subvention aux producteurs 

de coton pour réduire l'impact de la 

flambée des cours des intrants, a ali­

men té un fonds de lissage de la filière, 


. a appuyé la restructuration financière 
des socié tés cotonnières et - choix qui 
n'es t pas celui de tous les pays de la 
région - a adopté la culture du coton 
génétiquement modifié dans le but 
d'améliorer les rendements. Radieux, 
en demi-teinte, ou sombre, l'avenir du 
coton est encore à tisser. 
ANNE-SOPHIE NIVET 
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